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« Si la population 
comprenait le système 
bancaire, je crois qu' il 
y  a u r a i t  u n e 
révolution avant 
demain matin » 
( H e n r y  F o r d , 
industriel).  

Nous avons déjà eu 
l ' o c c a s i o n  d a n s 
«  T u r bu l e n c e s  » 
d'évoquer la crise, ses 
c a u s e s  e t  s e s 
conséquences. Nous avons 
moqué les annonces de 
m o r a l i s a t i o n  d u 
capita l isme et de 
suppression des paradis 
fiscaux. Annonces sans 
effet bien évidemment. 
Nous assistons aujourd'hui 
à une attaque de la zone 
euro par des spéculateurs, 
qui renfloués grâce à de 
l'argent public sont de 
nouveau en position de 
force. Ces spéculateurs 
ont aujourd'hui tous les 

atouts dans leur jeu. Ils 
profitent on ne peux 
mieux de l'impossibilité 
qu'ont les États de la zone 
euro de faire tourner la 
planche à billets. Les 
américains pourtant ne 
s'en privent pas. Cette 
disposition existe  en 
France depuis 1973, 
cadeau de l'ancien 
banquier Pompidou aux 
b a n q u e s  e t  a u x 
i n v e s t i s s e u r s 
institutionnels. Le but 
annoncé était de juguler 
l'inflation, principe fort du 
libéralisme et in fine de 
donner des garanties sur 
le Franc. 

 L'inflation en effet est 
une plaie pour les 
investisseurs, qui voient 
l eu r s  c r éance s  s e 
d é v a l o r i s e r .  L e s 
investisseurs ont ainsi eu 
l'opportunité de prêter de 
l'argent à l'État, créancier 
sûr, avec la garantie de  

 

 

 

réaliser un placement 
rentable. L'État est donc 
obligé d'emprunter sur les 
marchés financiers pour 
financer ses investissements 
(dans les années 50/60 
l'État avait déjà eu recours 
à l'émission d'emprunts, 
« emprunt Pinay » par 
exemple).  

Depuis 1973, la France a 
payé  plus de 1300 milliards 
d'euros d'intérêts à ses 
débiteurs pour une dette 
publique qui est aujourd'hui 
de 1500 milliards d'euros. 

A qui profite la dette? 
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C e t t e  d i s p o s i t i o n 
f a v o r a b l e  a u x 
i n v e s t i s s e u r s  e s t 
retranscrite dans l'article 
123 du Traité de Lisbonne. 
Les États sont donc 
obligés de passer par des 
intermédiaires qui sont 
rémunérés  par  le 

paiement d'intérêts. Le 
renchérissement du coût 
des investissements est 
venu année après année 
consolider la dette des 
états. Ce système qui 
profite à une caste de 
privilégiés est nuisible à 
l'ensemble des citoyens de 

l'Union européenne. Pis, 
les banquiers ont mis au 
point des systèmes de 
prêts qui permettent de 
dissimuler les nouvelles 
dettes. Wall Street a, par 
exemple, prêté des 
milliards de dollars à la 
Grèce en traitant la 
transaction comme une 
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opération de change et non comme 
un emprunt. Les 
m é t h o d e s  d e 
d i s s i m u l a t i o n 
employées par Wall 
S t r e e t  o n t 
malheureusement 
permis à beaucoup 
d'États européens de 
s'endetter au delà du 
raisonnable.  Les 
banques touchant en 
plus des intérêts des 
prêts, des fortes 
commissions au titre 
des prestations de 
conseil. On retrouve 
dans la plupart des 

emprunts réalisés par les États, les 
fameux produits 
toxiques. Les « pays 
cochons » (Portugal, 
Italie, Grèce, Spain) 
sont les principaux 
pays concernés. Il ne 
faut toutefois pas 
oublier de citer des 
pays comme la 
Grande-Bretagne 
( h o r s - eu r o ) ,  l a 
Belgique et la 
France. 

En résumé, nous 
retrouvons des pays 
fortement endettés 
pour les raisons 

suivantes : 

• Cils ne peuvent plus battre 
monnaie et doivent payer 
des intérêts pour tous leurs 
investissements ; 

• Cils appliquent les politiques 
libérales dictées par les 
institutions internationales et 
baissent les prélèvements sur 
les entreprises et les plus gros 
revenus ;  

• Cils subissent les crises 
financières à répétition 
depuis 1985  

  

Cette politique de réduction des 
effectifs dans la fonction publique 
est présentée comme une réforme 
de l'État. Elle s'appuie sur la LOLF, 
la RGPP (bientôt la RGPP2) et sur 
la Loi de mobilité de la fonction 
publique. 

Les fonctionnaires sont plus que 
j ama i s  a u  cœu r  d e  l a 
problématique libérale. The 
Economist, magazine anglais, 
appelle ainsi à détruire ce qui 

Les politiques libérales prônent le 
contraire : augmentation de la 
durée des cotisations pour la 
retraite qui induit une baisse des 
pensions versées aux retraités pour 
cause de carrières incomplètes et 
qui alourdit aussi les chiffres du 
chômage des jeunes. Des jeunes 
déjà fortement touchés par la 
politique de non remplacement 
d'un fonctionnaire sur deux qui part 
à la retraite. 

sépare les deux catégories de la 
population active au nom de la 
cohésion sociale. Au final, The 
Economist souhaite voir les 
fonctionnaires livrés aux vicissitudes 
du monde du travail, c'est à dire 

chômage, baisse 
des retraites, 
p e r t e  d e s 
a v a n t a g e s 
sociaux. 

And the winner is? 

Futurs services publics? Après la  

moulinette RGPP 

Vous avez aimé la RGPP1, vous adorerez la RGPP2 

fonctionnaires (avec des salaires 
revus à la baisse), moins de 
dépenses sociales et une diminution 
des dépenses d'éducation et de 
santé. Les citoyens sont les grands 
perdants de cette politique. Le 
chômage explose avec le transfert 

des technologies à destination des 
pays les moins avancés et à cause 
également des gains annuels de 
productivité.  Il y a  aujourd'hui en 
France 200 000 emplois non 
pourvus pour 5 000 000 de 
chômeurs (en tenant compte de 
toutes les  catégor ies).  Les 
délocalisations touchent à présent le 
secteur tertiaire. Il y a urgence à 
repenser le travail, notamment par 
la réduction de la durée légale du 

temps de travail 

En conséquence de quoi, aucun 
décideur politique occidental ne 
remet en cause la financiarisation 
du monde économique et les 
p r in c ipe s  économiques  du 
« consensus de Washington ». 

Bien au contraire, et nous pouvons 
le constater par l'exemple grec, c'est 
encore une fois le pacte social qui 
est remis en cause. Il faut réformer 
les États. Toujours moins de 
dépenses publiques, moins de 

Vive le consensus...de WASHINGTON 
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« il y a aujourd’hui en France  

200 000 emplois non pourvus 

pour 5 millions de chomeurs » 

Faillite...pas pour 

tout le monde! 



Le FMI n'est pas en reste et souhaite 
la baisse des salaires de l'ensemble 
des salariés (publics/privés) afin de 
rendre les économies des pays 
d é v e l o p p é s  d a v a n t a g e 
compétitives ! Olivier Blanchard, 
économiste en chef du FMI nomme 
cette politique, des « ajustements 
très pénibles ». 

Dans une interview donnée au 
magazine le Nouvel Observateur, 
ce dernier précise qu'à l'instar de la 
Grèce, d'autres pays devront 
« ajuster les comptes publics ». Et, à 
défaut de vilipender la spéculation, 
il voit dans la crise l'occasion pour 

les États de faire une 
politique salutaire de 
réduction budgétaire. 
Quant au problème 
d e s  r e t r a i t e s , 
l'économiste en chef 
du FMI demande tout 
simplement le recul de 
l'âge de la retraite. 

Pour le FMI une seule 
politique en temps de 
crise : renflouer les 
banques et réduire les 
dépenses sociales ! 

Les fonctionnaires 

français sont donc écrasés 
par les institutions 
internationales, par Wall 
Street, par l'Union 
européenne et par l'État. 
Lourds fardeaux. 

Nous vous avions rendu-
compte dans le précédent 
« Turbulences » des 
suppressions d'emplois 
programmées pour 2010 

également disposer d'un centre de 
service des 
r e s s o u r c e s 
h u m a i n e s , 
actuel lement 
envisagé à 
Rouen.  

Les effectifs des 
d i r e c t i o n s 
interrégionales 
seront touchés, 
m a i s  p a s 

seulement. En effet, avec cette 

Nous le réaffirmons à nouveau, la 
suppression des bureaux et des 
brigades met en péril les 
fonctions supports. Il est 
symptomatique de voir que 
l'État cherche dorénavant à 
réaliser des économies d'échelle. 
En douane, cette politique se 
mettra en place dès 2011 avec 
la création des  centres de 
services partagés (CSP) pour la 
gestion des dépenses publiques. 
En 2013, la douane devrait 

politique d'économies d'échelle 
recherchées, c'est, tôt ou tard, le rôle 
des DR qui sera remis en question. 
N'oublions pas qu'une direction qui 
ferme, entraîne avec elle, la recette 
régionale et le SRE. Dans les 
prochaines années, combien de 
direct ions régionales  seront 
menacées de part leurs tailles 
critiques ou par la concurrence 
directe d'une autre direction. 

Avec le FMI, c’est pour la vie 

A qui le tour? 

les suppressions en Lorraine  

ou en Alsace, de toute fa-

çon il faudra se mobiliser! 

Plus ça va...moins ça va. Il 

faut bien réduire les dépenses 

sociales pour renflouer les 

banques! 

biens et des personnes. Cette fusion 
qui est annoncée à demi mot ne 
sera peut-être qu'un pis-aller pour 
les agents de ces deux brigades. Ils 
ne connaîtront certainement pas le 
sort qui sera un jour réservé à des 
agents qui eux verront leur poste 
supprimé et à qui aucune offre de 
reclassement en douane ne sera 
proposée. Ce cas de figure se 
rapproche chaque jour davantage. 

Il sera très 
cer ta inement 
d'actualité dans 
le cadre de la 
RGPP2 et du 
plan plur i-
a nnu e l  d e 
réduction des 
effectifs 2012-
2015. 

A travers les chiffres, la CFDT avait 
pointé à juste titre un risque de 
fusion des brigades de Chalampé et 
de Colmar. Nous retrouvons à 
travers le devenir de ces deux 
brigades un exemple parfait de la 
convergence des intérêts de l'Union 
européenne et l'État français. La 
diminution des effectifs répond à la 
demande exprimée par Bruxelles 
de réduire les contrôles dans le 
cadre de la libre circulation des 

Conséquences...pour les douaniers Mulhousiens! 

«... la cfdt avait 

pointé à juste 

titre un risque 

de fusion des 

brigades de 

Chalampé et 

Colmar » 
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1 rue de Provence 

68090 MULHOUSE Cedex 
 

l’assurance-chômage, mais il faut 
également donner de l’espoir à 
l’ensemble des salariés. Plus 
largement, il faut peser sur l’avenir. 
C’est bien d’affirmer qu’il faut un 
autre mode de développement. 
Encore faut-il que pouvoirs publics 
et entreprises posent des actes en ce 
sens… et nous savons que cela ne 
viendra pas tout seul. 

Le sommet social du 15 février 
a fixé un certain nombre de 
rendez-vous 

. L’intersyndicale a décidé de s’en 
saisir pour peser sur les décideurs 
patronaux et politiques, tant au 
niveau national que régional. Il est 
capital, dans le contexte actuel, que 
les  organisat ions  syndicales 
recherchent les moyens de peser en 
commun pour donner du sens à 
leurs revendications afin de ne pas 
laisser les salariés isolés face aux 
conséquences de la crise. Il faut, au 
contraire, que l’intersyndicale 
parvienne à donner un débouché 
positif aux attentes des salariés. 

C’est pour cela que nous avons 

La crise n’est 
pas terminée. 
P o u r  s ’ e n 
convaincre, un 
chiffre suffit : 
Pôle emploi 
prévoit 120 000 
chômeurs de 
plus pour 2010. 
Mais il y a 

également le nombre de salariés 
pauvres qui explose et le pouvoir 
d’achat en berne à l’image du 
moral des ménages. Il est donc 
indispensable de poursuivre et 
d’amplifier les mesures prises l’an 
dernier sous l’impulsion de la CFDT 
pour amortir les effets de la crise – 
création du Fiso, dispositifs « former 
plutôt que licencier », mesures 
fiscales à destination des ménages 
les plus modestes, etc. Il est en effet 
impératif d’aider les personnes les 
plus touchées par la crise, à 
commencer par les chômeurs 
arrivant en fin de droits à 

décidé d’une journée commune 
d’action et de mobilisation 
pour le 23 Mars. 

 Lors de cette journée, la CFDT 
mettra en avant les trois axes 
revendicatifs qu’elle porte au sein 
de l’intersyndicale depuis le début 
de la crise : l’emploi, le pouvoir 
d’achat et la vie au travail. 

En arrière-plan de cette journée se 
profile la réforme des retraites. Plus 
d’un syndicat va vouloir en faire 
l’alpha et l’omega du 23 mars. C’est 
à bon compte trouver un thème 
fédérateur qui rassurerait tous ceux 
qui voudraient qu’on oublie la crise 
et sa cohorte de difficultés, à 
commencer par celles concernant 
l’emploi. C’est également vouloir 
occulter le temps du débat, 
pourtant indispensable à une 
réforme sérieuse des régimes de 
retraites. Si la CFDT veut ce temps 
de débat, c’est parce que rien ne 
remplace le temps de l’échange 
pour des choix partagés. C’est là 
une des condit ions  de la 
démocratie. 

Téléphone : 03 89 31 86 50 

Télécopie : 03 89 31 86 52 

Messagerie 

finances67-68@cfdt-alsace.com  

Des choix, des actes 

Emploi, Pouvoir d’achat et vie au travail 

Marcel Grignard: Secrétaire général  

adjoint CFDT 

Nous savons que la fermeture de la DR de Mulhouse a déjà été évoquée en haut lieu. Cette fermeture n'est pourtant plus actualité au moins jusqu'à 2012.  
Nous savons également d'ores et déjà que les services de la surveillance seront visés par les prochaines restructurations. 

 Les grandes manœuvres commencent déjà à Mulhouse avec la fusion des brigades de Colmar/Chalampé. La direction de Mulhouse continuera ainsi de payer un lourd tribut à la RGPP. Rajoutons à cela le projet, à l'étude, de fusion des services de la viticulture du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.  
N'avons nous pas ici les prémices d'un rapprochement des DR de Mulhouse et de Strasbourg ? 
Aussi pour manifester notre mécontentement (le mot est faible), réussissons la journée de mobilisation du 23 MARS 2010.  

Ce jour là, tous en grève !  
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